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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Après le mot : « celui-ci », la fin du dernier alinéa de l’article L. 5422-20 du code du travail est 
ainsi rédigée : « de nouvelles négociations entre les organisations représentatives d’employeurs et 
de salariés sont organisées ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous supprimons la possibilité de légiférer par décret en cas d’absence 
d’accord entre les partenaires sociaux sur une convention d’assurance chômage.

En macronie, aujourd’hui comme hier, un décret vaut mieux que des négociations. La convention 
d’assurance-chômage se négocie habituellement entre les syndicats de salariés et les représentants 
du patronat, mais le Gouvernement a en réalité la main pour imposer par décret ses propres règles si 
les partenaires sociaux ne tombent pas d’accord, ou si l’accord ne plaît pas au Gouvernement. 
Depuis l’échec des négociations en 2019, les syndicats refusant de cautionner l’attque inouïe contre 
les chômeurs montée par le Gouvernement, l’assurance chômage est justement entrée dans un 
régime de carence. Ce PJL pousse la logique à son paroxysme : le Gouvernement ne daigne pas 
organiser à temps des négociations pour aboutir à une nouvelle convention et s’arroge ensuite la 
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prérogative de détermination des règles par décret jusqu’à fin 2023, cette fois sans même passer au 
préalable par des négociations entre les partenaires sociaux.

Pour que les partenaires sociaux retrouvent leur place et que le Gouvernement cesse d’imposer des 
réformes antisociales par décret, nous proposons de supprimer la possibilité de légiférer par décret à 
la suite d’échec de négociations, pour relancer un cycle de négociations.

 


